
 
 
 

Renforcer l'action parlementaire face à la crise du VIH/SIDA 
 

PROGRAMME 
 

mardi 12 juin – 16 heures - 18 heures 
Rayburn House Office Building 

salle 2255 
 
 

La stratégie internationale face à la crise du VIH/SIDA s'articule autour de l'action des 
organisations intergouvernementales, des pouvoirs publics, des donateurs, de la société 
civile et du secteur privé. Pourtant, il semble que les parlements ne sont pas parmi les 
premiers à agir et qu'ils pourraient en faire plus en tant que lieu central de décision, de suivi 
et d'orientation. Il est absolument nécessaire que les parlements et les parlementaires 
participent plus largement à la lutte contre le sida et qu'ils soient mieux équipés pour ce 
faire, en particulier dans les pays en développement les plus touchés. Il importe en outre 
que les stratégies mondiales mises en place par les donateurs ciblent mieux les 
parlements nationaux de manière à optimiser l'utilisation des ressources disponibles et à 
obtenir de meilleurs résultats. A ce titre, une initiative internationale devrait voir le jour pour 
faciliter la mobilisation des parlements grâce à une confrontation d'expériences, un 
échange d'informations et un appui réciproque.  
 
 
Orateurs: 
 
• M. Pier Ferdinando Casini (Italie), Président de l'Union interparlementaire  
• M. Donald Payne, Président de la Sous-Commission de la Chambre des 

représentants des Etats-Unis chargée de l'Afrique et de la santé dans le monde 
• Mme Betty McCollum, Co-Présidente du Groupe de pression du Congrès des Etats-

Unis sur la santé dans le monde 
• M. Elioda Tumwesigye, Ouganda, Président de la Commission de lutte contre le 

VIH/SIDA 
• Mme Hendrietta Bogopane-Zulu, Afrique du Sud, Conseil national de la lutte contre le 

sida 
• Mme Pauline Muchina, Conseillère supérieure concernant les partenariats, ONUSIDA  
 
Principales thématiques: 
 
• créer une communauté de vues, entre les parlementaires, en matière de prévention, 

de soins et de traitement, 
• contrôler efficacement les politiques nationales pour garantir un accès universel aux 

traitements et aux soins, 
• superviser et coordonner l'aide internationale de manière à optimiser les résultats 

dans le respect des priorités nationales, 
• veiller à associer les populations touchées aux processus parlementaires et à 

l'élaboration des décisions, 
• former et informer les parlementaires quant aux aspects sociaux et économiques du 

VIH/SIDA et à ses implications en matière de droits de l'homme.  



 
Notes biographiques sur les orateurs de l'UIP: 
 
 
Mme Hendrietta Bogopane-Zulu – Parlementaire (Afrique du Sud) 
 
 
Mme Bogopane-Zulu est une militante des droits des handicapés, de l'égalité des sexes et 
du VIH/SIDA. Elle travaille sur les politiques destinées aux enfants et aux jeunes et fait des 
recherches dans les domaines du handicap, du développement et du VIH/SIDA. Plus jeune 
parlementaire d'Afrique du Sud, Mme Bogopane est malvoyante et a travaillé pour Disabled 
People South Africa, comme Coordonnatrice nationale du Programme d'émancipation des 
femmes handicapées.  
 
Elle a été élue à l'Assemblée nationale d'Afrique du Sud une première fois en juin 1999, 
puis à nouveau en avril 2004. Elle a fait partie de nombreuses commissions 
parlementaires. Elle a notamment présidé la Commission parlementaire mixte sur 
l'amélioration de la qualité de vie et de la condition des jeunes, des enfants et des 
personnes handicapées, de 1999 à 2004. Actuellement, elle fait partie de la Commission 
ministérielle pour le développement social. Par ailleurs, elle est à l'origine du premier texte 
législatif sur la traite des êtres humains ainsi que de la création du parlement des enfants. 
 
Mme Bogopane fait partie du Conseil national d'Afrique du Sud sur le sida dans lequel elle 
représente les personnes handicapées. Elle œuvre dans de nombreuses organisations et 
projets en faveur des handicapés. Enfin, elle a formé des kinésithérapeutes et des 
ergothérapeutes sur les effets du VIH/SIDA sur les personnes handicapées. 
 
 
M. Elioda Tumwesigye – Parlementaire (Ouganda) 

 
Médecin, épidémiologiste et parlementaire, M. Tumwesigye a été récemment réélu 
Président de la Commission sur le VIH/SIDA et les questions connexes au Parlement 
ougandais. Cette commission a notamment pour mission de coordonner les activités du 
Parlement en matière de lutte contre le VIH/SIDA et de faire le lien entre le Parlement et la 
Commission ougandaise sur le VIH/SIDA, d'examiner les politiques en la matière et 
d'assurer la supervision et l'évaluation des travaux du gouvernement, de l'administration 
locale et d'autres organismes pour combattre le VIH/SIDA. 
 
Après avoir assisté à l'essor tragique de l'épidémie du sida dans son pays, M. Tumwesigye 
qui se destinait initialement à une carrière de généraliste a décidé de s'occuper du sida et il 
dirige à présent un centre de soins pour les personnes atteintes du sida qui accueille 
quelque 4 000 patients. 
 
Entre autres, M. Tumwesigye est l'auteur d'un manuel à l'intention des enseignants sur la 
prévention du VIH/SIDA dans les écoles. 
 
 



M. Jesudas Seelam – Parlementaire (Inde) 
 
M. Seelam est entré en 2004 au Rajya Sabha (chambre haute du Parlement) où il 
représente l'Andhra Pradesh. Il est actuellement membre de la commission consultative 
pour le Ministère de la justice sociale et de l'émancipation. Dans le cadre de ses activités 
en tant que militant des droits sociaux, il a travaillé avec de nombreuses ONG. 
 
Il fait partie du noyau dur du Forum parlementaire de l'Inde sur le VIH/SIDA. Ce forum 
compte aujourd'hui plus de 300 membres qui s'efforcent de définir les orientations de la 
lutte contre le sida en Inde. Il a pour objet de renforcer et d'appuyer les initiatives en 
matière de prévention, de soins et de soutien mises en œuvre par les pouvoirs publics, les 
ONG et autres intervenants. Il combat en outre l'opprobre et la discrimination dont sont 
victimes les personnes touchées par le virus, s'efforce d'améliorer la lutte contre le VIH sur 
le plan national et fédéral, de même que dans les districts et les circonscriptions et 
sensibilise l'ensemble des parlementaires. 
 
 
 
 


